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Cette évaluation du dispositif de lutte contre l’illettrisme en entreprise a été mandatée par le Conseil de gestion d’Uniformation et par l’Agence Nationale de Lutte contre l’Illettrisme (ANLCI). Il est à noter qu’Uniformation est le premier OPCA à avoir entrepris une démarche d’évaluation externe sur un tel dispositif.
Les travaux de l’évaluation ont été pilotés par un Comité de pilotage dirigé par Aline Bomba, Responsable études et projets au sein d’Uniformation (ABomba@uniformation.fr) et auquel a été associée Emmanuelle UNAL, Chargée de mission ANLCI (emmanuelle.unal@anlci.fr).
L’évaluation a été confiée au cabinet Euréval (www.eureval.fr). L’équipe d’évaluation a été dirigée par Hélène Genin (genin@eureval.fr). Sont également intervenus, Laurent Raffier, Consultant (raffier@eureval.fr), Sophie Vallet, Chargée d’études (vallet@eureval.fr) et Amandine Grégot, Chargée d’études (gregot@eureval.fr).

Ce document constitue le rapport final d’évaluation à l’issue de la collecte et de l’analyse des données recueillies sur l’ensemble des questions évaluatives. Ce rapport comprend les conclusions et recommandations à destination du Conseil de gestion d’Uniformation.

L’équipe d’Euréval est seule responsable des opinions exprimées dans ce rapport. Ces opinions ne reflètent pas nécessairement celles des membres du Comité de pilotage de l’évaluation.

Sommaire
41.
Introduction


4La commande d’évaluation


5La démarche méthodologique


72.
Le contexte de la Lutte contre l’illettrisme en entreprise


7La lutte contre l’illettrisme dans le milieu de l’entreprise : un enjeu national


8La lutte contre l’illettrisme dans l’économie sociale : une volonté nationale qui s’inscrit dans la durée


103.
Présentation du dispositif de LCI d’Uniformation


10Les effets attendus du dispositif de lutte contre l’illettrisme en entreprise


12Les acteurs qui interviennent dans la LCI dans le secteur de l’économie sociale


13Historique et bilan quantitatif du dispositif LCI d’Uniformation


15Vue d’ensemble du dispositif


17Les différents types d’actions et de bénéficiaires


224.
La pertinence du dispositif d’Uniformation


22La coordination des acteurs de la LCI en entreprise


25Réponse aux besoins des entreprises


30Réponse aux besoins des salariés


325.
Efficacité du dispositif et durabilité des effets auprès des entreprises bénéficiaires


32L’efficacité du dispositif


36Durabilité des effets observés


376.
Efficacité du dispositif auprès des salariés concernés


37Une plus grande professionnalisation


42Un mieux être personnel


437.
Principaux constats


468.
Conclusions de l’évaluation


46Réponses à la question 1 : pertinence du dispositif


47Réponses à la question 2 : effets sur les entreprises


47Réponses à la question 3 : effets sur les salariés




1. Introduction

La commande d’évaluation
Uniformation est l’Organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) des entreprises de l’économie sociale. Il conseille et assiste ses adhérents dans la mise en place de leurs projets de formation. Il définit également des priorités communes financées par son Fonds d’intervention de l’économie sociale. Dès 1999, le Conseil de gestion d’Uniformation a intégré la lutte contre l’illettrisme parmi ses priorités et a constitué une commission Illettrisme. Depuis une dizaine d’années près de 4 millions ont été mobilisés sur cette problématique, dont un tiers à la charge d’Uniformation.
Uniformation a aujourd’hui le souci de mesurer la portée réelle de ses financements dans ce domaine, en particulier : 
· L’articulation entre les différentes phases du dispositif : sensibilisation puis montée en puissance,

· Le dispositif national dans son ensemble mais également la forme qu’il prend dans ses déclinaisons régionales,

· Les projets de formation depuis leur conception jusqu’à leur achèvement : la logique des projets, et notamment l’articulation entre les différentes phases (repérage, accompagnement, formation).
Compte-tenu de l’investissement d’Uniformation depuis dix ans dans cette opération de lutte contre l’illettrisme, cette évaluation vise donc à :

· apporter des éléments qualitatifs qui permettent d’apprécier les résultats de l’opération sous tous leurs aspects [l’évaluation pour juger de la réussite de l’opération],

· rendre compte du bon usage des financements aux autorités publiques, aux partenaires sociaux, aux entreprises bénéficiaires et à leurs salariés ; [l’évaluation pour rendre compte]. Toutefois, cette évaluation n’avait pas pour finalité de développer une analyse coût-efficacité du dispositif.
· permettre aux instances d’Uniformation d’améliorer leur connaissance globale du dispositif et de disposer d’une vision claire de ses avancées [l’évaluation comme apport de connaissance et d’objectivation]
· alimenter la réflexion sur les évolutions possibles de l’opération et être force de proposition notamment en ingénierie de projet [l’évaluation comme outil d’aide à la négociation]

· repérer des bonnes pratiques afin de capitaliser, valoriser et mutualiser ces expériences [évaluation comme outil de valorisation de l’action et de légitimation]
Au regard des spécificités du dispositif évalué et des attentes explicitées dans le cahier des charges, les principaux destinataires de cette évaluation sont :

1. les partenaires sociaux impliqués au sein du conseil de gestion. L’évaluation devrait ainsi leur permettre d’approfondir leurs connaissances et leurs réflexions sur l’opération et faciliter ainsi leur prise de décision quand à son évolution ; 

2. les acteurs concernés par la mise en œuvre du dispositif et notamment les conseillers formation départementaux d’Uniformation et les chargés de missions régionaux de l’Agence Nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI) qui pourront ainsi disposer d’une vision d’ensemble du dispositif et identifier des bonnes pratiques dont ils pourront s’inspirer ; 

3. les entreprises adhérentes à Uniformation : celles qui ont bénéficié des actions de formation qui pourront en mesurer les bénéfices, celles qui n’en n’ont pas bénéficié qui pourront apprécier l’intérêt de la démarche.   

Uniformation et l’ANLCI ont pour ce faire posé les questions suivantes
 qui s’articulent autour de 3 axes :

1. En quoi les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation sont-elles suffisantes et ont-elles permis d’apporter des réponses adaptées aux besoins des entreprises et des salariés ? [efficacité de la mise en œuvre ; pertinence des actions]
2. Dans quelle mesure les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les entreprises bénéficiaires ? De quelle nature et ont-ils des chances de perdurer ? [efficacité et durabilité au sein des entreprises]

3. Dans quelle mesure les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les salariés bénéficiaires ? De quelle nature et de quelle ampleur sont-ils ? En quoi l’accès à la formation tout au long de la vie par l’acquisition des compétences de base a permis une sécurisation plus active des trajectoires professionnelles des salariés qui en ont bénéficié ? [efficacité auprès des salariés]

La démarche méthodologique
La réponse à ces questions est basée sur l’exploitation croisée des données suivantes :

· Documents de références, de communication, méthodologiques,…(Cf. annexe 1 sur les sources documentaires analysées/Rapport technique)

· Base de données des projets financés depuis 2003
· Entretiens individuels de visu et téléphoniques auprès d’une vingtaine de conseillers formation d’Uniformation et des chargés de mission de l’ANLCI (Cf. liste et guide d’entretien en annexe 3 du rapport technique ainsi que les profils régionaux dressés en annexe 4)

· Entretiens approfondis menés auprès d’une vingtaine d’entreprises bénéficiaires (Cf. rapport d’enquête en annexe 5 du rapport technique)
· 4 études de cas régionales sur des projets d’entreprises, en Provence-Alpes-Côte d’Azur, en Centre, en Franche Comté et en Haute-Normadie (Cf. Monographies en annexe 6 du rapport technique)

Le présent rapport est structuré, en sus de cette introduction, en 6 chapitres :
· Présentation du contexte de la LCI en entreprise (Chapitre 2)

· Présentation du dispositif de LCI d’Uniformation (Chapitre 3)

· Analyse de la pertinence du dispositif d’Uniformation (Chapitre 4)

· Analyse de l’efficacité et des impacts auprès des entreprises (Chapitre 5)

· Analyse de l’efficacité et des impacts auprès des salariés (Chapitre 6)

· Synthèse des principaux constats (Chapitre 7)

Un rapport technique d’annexes est consultable de manière séparée.

2. Le contexte de la Lutte contre l’illettrisme en entreprise

La lutte contre l’illettrisme dans le milieu de l’entreprise : un enjeu national
Savoir lire et écrire, comprendre un message simple, maîtriser les compétences de base pour être autonome dans les situations simples de la vie courante sont des apprentissages qui conditionnent fortement la bonne insertion sociale et professionnelle des individus. 

Aujourd’hui encore, ce « socle » de compétences de bases échappe pourtant à une partie de la population :  
· 3 100 000 personnes sont concernées par l’illettrisme,
· 57% d’entre elles sont dans l’emploi,
· plus de la moitié d’entre elles a plus de 45 ans,
· si l’on considère les personnes de 18 à 65 ans dans l’emploi, 8 % d’entre elles sont en situation d’illettrisme
.

Si la maîtrise des savoirs de base n’est pas toujours une compétence nécessaire à la pratique d’un métier, elle peut être particulièrement préjudiciable à un salarié à l’occasion de  changements dans l’organisation de son travail. Ainsi, au-delà des problèmes individuels qu’elles posent, ces situations peuvent nuire à la performance des entreprises. C’est donc dans l’intérêt commun des salariés et des entreprises que ces dernières, de plus en plus nombreuses, ont mis en place des formations aux savoirs de base avec l’accompagnement de leur OPCA.

Au niveau national et de certaines branches, la formation aux savoirs de base est également reconnue comme une priorité par les partenaires sociaux :

· Douze accords de branche sur la formation professionnelle font référence à la lutte contre l’illettrisme sous l’angle de l’accès à la qualification, de la professionnalisation, du maintien de l’employabilité, de la maîtrise des écrits professionnels, la maîtrise des compétences de bases,

· Le Fonds unique de péréquation (FUP), dans le cadre d’un accord conclu avec l’Etat et le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie (CNFPTLV) en 2006, consacre 33 millions d’€ sur deux ans au financement d’actions de lutte contre l’illettrisme permettant à une quinzaine d’OPCA de proposer des services d’ingénierie pour la mise en place de ce type de formation,

· L’accord national interprofessionnel du 11 avril 2008 mentionne la  nécessité de mobiliser des moyens spécifiques sur cette problématique (article 25).
La lutte contre l’illettrisme dans l’économie sociale : une volonté nationale qui s’inscrit dans la durée

Caractéristiques du secteur de l’économie sociale
L'économie sociale désigne les groupements de personnes jouant un rôle économique : les coopératives de toute nature (de salariés, d’usagers, d'entreprises), les mutuelles (d'assurance ou de prévoyance santé), la plupart des associations gestionnaires. Ils se distinguent donc des entreprises capitalistes dans la mesure où leur finalité n'est pas principalement de dégager un bénéfice. Une charte de l’économie sociale (CEGES, 1995) a notamment défini un certain nombre de critères : libre adhésion, lucrativité limitée, gestion démocratique et participative, utilité collective ou utilité sociale du projet, et mixité des financements entre ressources privées et publiques.

Bien qu’il n’existe pas de statistiques officielles, l’ensemble des associations, coopératives et mutuelles formant l’économie sociale représente 1,8 million d’emplois en France et pèse près de 10 % du produit intérieur brut (PIB). Elle recouvre une quinzaine de branches dont les principales sont l’aide à domicile, l’animation, l’insertion par l’économique et le sanitaire, médico-social, et médico-éducatif. 111 métiers peuvent être recensés dans ces branches et la majorité des entreprises ont moins de 10 salariés. Il est nécessaire de distinguer dans ces différentes branches des compétences de cœur de métier (ex. éducateur sportif, qui requiert un diplôme d’Etat) et des compétences sur des métiers connexes ou périphériques (par exemple, la fonction/métier d’animateur qui ne requiert pas de diplôme). Les situations d’illettrisme semblent se localiser surtout sur les métiers connexes. Par ailleurs, le secteur de l’économie sociale est réputé pour recruter des bas niveaux de qualification (peu de formation initiale), ce qui accroit les risques liés à l’illettrisme.

L’engagement d’Uniformation dans la LCI

Dès 1999, le conseil de gestion d’Uniformation a intégré la lutte contre l’illettrisme parmi ses priorités et a constitué une commission Illettrisme. La concrétisation de cette volonté s’est manifestée par 3 décisions du conseil de gestion d’Uniformation :
· en créant en 2000 un poste de responsable de projets Illettrisme, chargé de l’opération lutte contre l’illettrisme à Uniformation ;
· en votant depuis 2000 une enveloppe financière d’au moins 150K€ par an. Depuis 2006, le montant est d’au moins 300K€. A cette enveloppe s’ajoutent les cofinancements du FUP, du FSE, des DRTEFP et des conseils régionaux. Depuis 10 ans, 4 millions d’€ ont été mobilisés dont un tiers à la charge d’Uniformation ;

· en signant pour la période 2001-2005 une convention nationale FSE et IRILL avec le ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle afin de mener des actions sur le thème de l’illettrisme dans l’économie sociale (sensibilisation auprès des employeurs, repérage des salariés, formation des accompagnateurs, formation des salariés) ;
· en menant un partenariat avec l’ANLCI (agence nationale de lutte contre l’illettrisme) depuis le début. Ce partenariat a été concrétisé début 2009 par la signature d’un accord cadre national.

Selon les partenaires sociaux interrogés, l’intervention d’Uniformation est une « action transversale faite pour durer. » Si ce soutien financier aux entreprises n’existait pas, « il n’y aurait pas d’outils de repérage de l’illettrisme en entreprise ». Les entreprises de l’économie sociale ont donc un vrai besoin d’accompagnement sur ce champ.

Une description du dispositif de LCI d’Uniformation est présentée dans le chapitre suivant.

3. Présentation du dispositif de LCI d’Uniformation

Afin d’appréhender le dispositif de LCI mis en place par Uniformation (son historique d’une part, et un bilan quantitatif d’autre part), il convient de poser en préalable le cadre global dans lequel ce dispositif s’insère, à savoir les effets attendus d’une intervention de LCI en entreprise, et d’identifier les acteurs concourant à cette intervention.

Les effets attendus du dispositif de lutte contre l’illettrisme en entreprise
Le schéma ci-dessous présente les différents types d’actions qui peuvent former une politique de lutte contre l’illettrisme en entreprise et leurs effets attendus. Il illustre notamment les différentes temporalités de ces actions au travers l’importance que revêt la sensibilisation et la mobilisation des acteurs de l’entreprise sur celle des savoirs de base. Ainsi, sensibilisation et mobilisation constituent un préalable à la mise en place de véritables projets d’entreprise et d’actions de formation concrètes.

Ce schéma a été élaboré à partir d’une analyse de la documentation disponible sur le sujet, notamment auprès de l’ANLCI et d’Uniformation (conventions régionales, cadre national de référence de l’ANLCI, Développer les compétences de base – la LCI en entreprise - Fiche n°10 ANLCI – 10 conseils pour agir…).
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Source : Euréval 2009
Les acteurs qui interviennent dans la LCI dans le secteur de l’économie sociale

Ce schéma recense, de manière non exhaustive, les types d’acteurs intervenants dans la lutte contre l’illettrisme en entreprise en France.  
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Ce schéma met en évidence la chaîne d’acteurs qui interviennent soit en tant que :

· financeurs de dispositifs et actions, 

· relais de l’action sur le terrain dont la mission est incontournable, notamment en matière de sensibilisation : partenaires sociaux, CRI, …

· Les prestataires de services de formation

· L’entreprise et ses salariés 

Les données collectées et analysées dans les chapitres suivants pour répondre aux questions évaluatives ont notamment permis d’approfondir les relations entre ces acteurs.

Historique et bilan quantitatif du dispositif LCI d’Uniformation

La mise en place du dispositif : diagnostic et sensibilisation (2000 – 2002)
Le dispositif de lutte contre l’illettrisme d’Uniformation a été mis en place à partir de 2001 suite à la sollicitation de la Direction générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) anciennement rattachée au Ministère du travail et à présent au Ministre de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi. 

La mise en place du dispositif a débuté par une phase de diagnostic et d’enquête auprès d’environ 25 000 employeurs et adhérents d’Uniformation en 2000. Cette enquête portait sur les besoins de formation des salariés faiblement et non qualifiés. Environ 6000 employeurs ont répondu à cette enquête mais seulement une centaine d’employeurs ont manifesté de l’intérêt pour la démarche. Ces derniers ont été contactés directement par Uniformation mais il s’est avéré rapidement que ces employeurs n’avait pas réellement saisi le sens de la démarche : beaucoup n’avait pas compris qu’elle s’adressait à leurs salariés et non à leurs publics. Sur la base de ce constat, il est apparu nécessaire de mettre en place une première phase de sensibilisation des employeurs sous forme d’actions de communication avant de mettre en place des actions concrètes de formation. 
Pour mettre en place cette première phase de sensibilisation, Uniformation s’est rapproché d’une branche qui disposait d’une expérience en la matière : FAF propreté qui a pu alerter Uniformation sur les difficultés rencontrées par ce type d’opération.

Cette phase de sensibilisation comprenait notamment :

· L’édition dès novembre 2001 d’une plaquette présentant les enjeux de la lutte contre l’illettrisme et le dispositif mis en place par Uniformation qui a été diffusé auprès de l’ensemble des adhérents de l’OPCA,

· La formation des conseillers régionaux d’Uniformation et de certains directeurs régionaux pendant l’année 2002,

· Des réunions organisées dans certaines régions  en marge des réunions du trentenaire d’Uniformation qui avait notamment vocation à rassurer les employeurs,

· La création de la « mallette du conseiller » réunissant un ensemble d’outils à disposition du conseiller pour mettre en place des actions de lutte contre l’illettrisme,

· L’organisation d’actions d’intérêt collectif (AIC) qui constitue une formation gratuite pour les employeurs autour du thème « comment construire un plan de formation pour les bas niveaux de qualification
 ».

Le dispositif a connu ses premiers balbutiements en 2001 avec la mise en place de 2 projets de formation.

La convention avec la DGEFP sur des financements du fonds social européen (FSE) devait couvrir initialement 3 années de 2002 à 2004 inclue et a été prolongée d’un an. La première année, le dispositif était expérimental et couvrait seulement 5 régions :

· Aquitaine,

· Ile-de-France,

· Nord-Pas-de Calais,

· Rhône-Alpes, 

· Provence-Alpes-Côte-D’azur.

Puis le dispositif s’est progressivement élargi jusqu’à couvrir l’ensemble des régions en 2005.

Le dispositif d’Uniformation repose sur 4 grands types d’action de formation :

· Les actions de sensibilisation : il s’agit d’actions visant principalement à sensibiliser les employeurs quant à la problématique de l’illettrisme de manière à les mobiliser sur la mise en place de projet de lutte contre l’illettrisme.

· Les formations au repérage. Ce type de formation s’adresse à l’encadrement intermédiaire de l’organisation et a pour but de leur permettre de repérer les salariés en difficulté tout en suscitant l’adhésion de ces derniers à la démarche de formation aux savoirs de base.

· Les formations à l’accompagnement. Ces formations s’adressent à des salariés de l’entreprise qui seront amenés à accompagner les salariés repérés en situation d’illettrisme de manière à les mettre en confiance et à renforcer leur adhésion à la démarche de formation aux savoirs de base.
· Les formations aux savoirs de base. Il s’agit de formations qui s’adressent directement aux salariés en situation d’illettrisme et visant à ce qu’ils acquièrent les savoirs fondamentaux (lecture et écriture) et qui peut également s’étendre à des actions sociales, culturelles et professionnelles. La vocation de ces formations peut être professionnalisante, à visée d’insertion, ou socialisante.
La présentation de ces différents types d’action montre que le dispositif repose sur une logique séquentielle mais la mise en œuvre se veut néanmoins souple : les actions de sensibilisation incitent les employeurs à former les encadrants au repérage, ces derniers repèrent les salariés en situation d’illettrisme qui sont ensuite accompagnés par d’autres salariés formés à l’accompagnement et suivent finalement une formation aux savoirs de base. 

La démarche proposée par Uniformation repose sur un parti pris : « s’appuyer sur les savoirs techniques des professionnels pour acquérir les savoirs de base, toutes les actions de formation s’inscrivent dans un projet d’entreprise associant les dirigeants ». Ces projets ont pour finalité la qualification, l’insertion, et la promotion professionnelle des salariés bénéficiaires. Pour le personnel de l’aide à domicile, par exemple, il s’agit sur deux ou trois années de viser à terme l’obtention du diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale (par le biais ou non de la validation des acquis de l’expérience).

Dès la mise en place du dispositif, il est rapidement apparu que la DGEFP avait une définition des publics bénéficiaires relativement restrictive dans la mesure où elle n’intégrait que les publics illettrés alors que les besoins étaient également prégnants pour deux autres types de publics : les analphabètes d’une part, et les personnes d’origine étrangère qui ne maîtrisaient pas bien le français (ceux que l’ont nomme les publics français langue étrangère ou FLE). 

Pour intégrer ces publics, le dispositif a été conçu sur la base d’une définition très large de la formation aux savoirs de base intégrant :

· La maîtrise de la lecture,

· La maîtrise de l’écriture, 

· Les aspects cognitifs,

· La maîtrise des nouvelles technologies
.

Un guide méthodologique
 sur les savoirs de base a été mis au point par Uniformation, qui présente l’ensemble de la démarche. 

Vue d’ensemble du dispositif

L’évolution du dispositif dans le temps

Le dispositif mis en place par Uniformation n’a pas connu un développement linéaire (Cf. Graphique 1 ci-dessous). En effet, suite à la campagne de sensibilisation lancée à la fin de l’année 2001, 44 projets ont été financés dès l’année 2002 touchant 327 stagiaires. Ce développement s’est poursuivi en 2003, mais a été freiné dès 2004 du fait du manque de financement. 

Les années qui suivent, le nombre de projets et de stagiaires repart à la hausse mais d’une manière assez irrégulière avec notamment un léger décrochage en 2006. Enfin, en 2008, le nombre de stagiaires par projet augmente de manière très significative du fait de la mise en place de nombreuses formations de groupe.
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Graphique 1 – Evolution du nombre de projets et de stagiaires (2001 – 2008)

La couverture géographique du dispositif

Il est possible de définir 4 grandes catégories de régions au regard du nombre de bénéficiaires des formations :

· Les régions les plus mobilisées avec plusieurs centaines de bénéficiaires (2 régions),

· Les régions relativement mobilisées avec un nombre de bénéficiaires compris entre 100 et 200 (5 régions),

· Les régions faiblement mobilisées avec un nombre de bénéficiaires compris entre 50 et 100 (5 régions), 

· Les régions peu ou pas mobilisées dont le nombre de bénéficiaires est inférieur à 50.

PACA et Ile-de-France sont les deux régions les plus mobilisées, chacune ayant formé près de 550 stagiaires (Cf. Graphique 2 ci-dessous). Il ressort notamment que ces deux régions font partie de celles qui ont été mobilisées dès la phase d’expérimentation. On remarque toutefois qu’en Ile-de-France le nombre moyen de stagiaires par projet (8) est très inférieur à celui observé en PACA (15), sans que l’équipe d’évaluation ne dispose d’éléments explicatifs à ce jour.

5 régions sont relativement mobilisées : le Centre, la Franche-Comté, l’Auvergne, l’Aquitaine et le Midi-Pyrénées. Toutefois, la mobilisation de ces régions dans le temps est relativement hétérogène, ainsi l’Auvergne n’a pas mis en place de projets depuis 2006, tandis que le Midi-Pyrénées a mis en place l’essentiel de ces projets (8/9) en 2008. Ces évolutions s’expliquent notamment par la mobilisation personnelle plus ou moins importante du conseiller régional d’Uniformation. Ainsi la dynamique des actions peut être renforcée, ou au contraire peut retomber avec l’arrivée ou le départ d’un conseiller.
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Graphique 2 – Les régions les plus mobilisées

Les différents types d’actions et de bénéficiaires

L’articulation entre les différents types d’actions

L’analyse des différents types d’actions montre que la logique séquentielle du dispositif, telle qu’elle est présentée dans le guide méthodologique, demeure cependant théorique et que la souplesse est bien privilégiée (adaptation aux besoins chemin faisant). En effet, on observe que la majorité des actions financées sont des formations aux savoirs de base avec 212 projets et 1645 personnes formées (Cf. Graphique 3). Arrivent ensuite les formations au repérage (16 projets et 473 personnes formées) puis les actions de sensibilisation (5 projets et 79 personnes formées) et enfin les formations à l’accompagnement (3 projets et 57 personnes formées). Toutefois, certains projets (4) comportent à la fois des formations au repérage et aux savoirs de base qui reposent donc sur la logique présentée précédemment.
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Graphique 3 – Répartition des différents types de formation (2001 – 2008)

L’observation des évolutions dans le temps des différents types d’action mis en place (Cf. Graphique 4 ci-dessous) permet de formuler un certain nombre de remarques : 

· Les actions de repérage et de sensibilisation ont été mises en place essentiellement au début du dispositif (2002 et 2003) dans les régions les plus dynamiques et semblent avoir eu un effet de levier important sur la mise en place de formations aux savoirs de base
,

· Après 2003, les actions de repérage et de sensibilisation sont peu nombreuses. Il s’agit d’un choix d’Uniformation : les ressources étant limitées de trop nombreuses actions de ce type  risqueraient de susciter des demandes auxquelles l’OPCA ne pourrait pas répondre.

· Enfin, 3 formations à l’accompagnement ont été mises en place en 2002 et 2003. Il s’agit de formations destinées à des personnels de Centre d’aide par le travail (CAT) qui accompagnent des personnes handicapées.
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Graphique 4 – Evolution du nombre de bénéficiaires des différents types d’action (2001 – 2008)
Les différents types de bénéficiaires

L’équipe d’évaluation a pu recenser 2381 bénéficiaires des actions financées par Uniformation qui se répartissent en 40 catégories. Les principaux types de bénéficiaires représentant près de 80% de l’ensemble sont :

· Les aides à domiciles (38%),

· Les chargés d’accueil des foyers de jeunes travailleurs et les conseillers des missions locales (13%) en Ile de France, PACA et Haute Normandie,
· Les travailleurs handicapés (8%),

· Les agents d’entretien (8%),

· Les ouvriers
 (7%).

· Les encadrants et salariés en insertion (4%).

Il est à noter que cette typologie croise à la fois des postes et des catégories professionnelles. Par ailleurs, le second type « Les chargés d’accueil des foyers de jeunes travailleurs et les conseillers des missions locales » constitue une catégorie à part dans la mesure où ce sont des acteurs intermédiaires concourant au repérage des personnes en situation d’illettrisme. Ils bénéficient de formation au repérage.

L’évolution du nombre de bénéficiaires du dispositif sur l’ensemble de la période 2001-2008 (Cf. Graphique 5) montre une progression relativement continue du nombre d’aides à domicile ayant été formées. Les travailleurs handicapés ont également été parmi les principaux bénéficiaires du dispositif entre 2001 et 2004, jusqu’à leur sortie du dispositif en 2005 (Cf. ci-dessus). Enfin, les ouvriers et les agents d’entretien présentent un nombre de bénéficiaires par an relativement stable sur l’ensemble de la période.
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Graphique 5 – Les principaux bénéficiaires des formations

L’analyse des différents types de bénéficiaires selon les types de formation (Cf.) permet d’affiner :

· Les aides à domicile, les agents d’entretien, les travailleurs handicapés et les ouvriers ont essentiellement bénéficié de formations aux savoirs de base. En moyenne seulement 10% de ces bénéficiaires ont été formés au repérage où à la sensibilisation,
· Le secteur de l’aide à domicile est le principal bénéficiaire des actions avec 38% des stagiaires formés. L'aide à domicile est au service des familles à tous les âges de la vie. Il s’agit d’accompagner les personnes dans leur choix de vie pour qu’elles puissent être maintenues au domicile quelle que soit leur condition de santé. La branche, bien qu’elle fournisse également des services de confort, s’occupe essentiellement de l’aide aux personnes dépendantes. 

Quelques éléments explicatifs peuvent être avancés pour interpréter les chiffres ci-dessus. Tout d’abord, un effet de nombre, cette branche d’activité concerne 263 000 salariés (leurs employeurs sont très divers : associations d'aide à domicile, collectivités territoriales, centres communaux d'action sociale, particuliers employeurs… ) dont 99% sont des femmes, et beaucoup de personnes interviennent (aides à domicile, infirmiers, médecins,…) ; Plus de 45 emplois repères sont actuellement répertoriés dans l’accord de branche du 29 mars 2002. La transmission de l’information entre ces personnes qui n’ont pas toujours l’occasion de se rencontrer passe par l’écrit. Et c’est sur ce point que l’on peut observer des situations d’illettrisme. Cette branche s’est engagée il y a 7-8 ans dans la professionnalisation des salariés, aujourd'hui, le secteur est dans une phase de dynamisation, et sa spécificité est de mieux en mieux reconnue : cela passe par la certification, la politique de VAE, de nouvelles compétences sont en effet exigées (notamment via les démarches qualité). Par ailleurs, la branche s’engage si la personne obtient un diplôme à augmenter les salaires, ce qui a un effet incitatif et de reconnaissance salariale. Cette branche a trouvé sa cohérence en matière de formation.

· Les chargés d’accueil des foyers de jeunes travailleurs et les conseillers des missions locales ont bénéficié uniquement de formations au repérage et à la sensibilisation
. Ces formations ont ainsi une vocation relativement différente de celle prévue initialement : elles doivent leur permettre de repérer les personnes en illettrisme parmi les publics accueillis ou conseillés par ces structures et non pas parmi leurs salariés,

· Enfin, la catégorie « Encadrants et salariés en insertion par l’activité économique » renvoie au projet interrégional mené au profit de l’organisation Réseau chantier école en 2008 et qui intègre les 3 phases du dispositif. Dans le champ de l’insertion par l’activité économique là aussi, pour exercer une activité, ne pas savoir lire, écrire et compter peut constituer un frein à cette insertion professionnelle.  

Tableau 1 – Types de bénéficiaires par types de formation

	 
	Repérage
	Formation SB
	Repérage et formation SB
	Total

	Aide à domicile
	142
	772
	0
	914

	Agents d'entretien
	0
	190
	0
	190

	Travailleurs handicapés
	41
	127
	17
	185

	Ouvriers
	28
	139
	0
	167

	Encadrants et salariés en insertion par l’activité économique
	0
	0
	100
	100

	Chargés d'accueil & conseillers (FJT & ML)
	321
	0
	0
	321

	Total
	532
	1228
	117
	1877


4. La pertinence du dispositif d’Uniformation

Ce chapitre présente les analyses en réponse à la question de l’axe 1 : En quoi les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation sont-elles suffisantes et ont-elles permis d’apporter des réponses adaptées aux besoins des entreprises et des salariés ?
Trois sous-questions évaluatives sont posées (Cf. le référentiel de l’évaluation en annexe 2 du rapport technique) :

· En quoi les actions de LCI financées par Uniformation sont-elles suffisantes
 ? 
· En quoi les actions de LCI ont-elles permis d’apporter des réponses adaptées aux besoins des entreprises ?

· En quoi les actions de LCI ont-elles permis d’apporter des réponses adaptées aux besoins des salariés ?

Ce chapitre vise donc à comprendre comment les besoins des entreprises et des salariés sont identifiés par les acteurs de la LCI d’une part, et si les réponses apportées par Uniformation sont adaptées à ces besoins. 

La coordination des acteurs de la LCI en entreprise

Le dispositif d’Uniformation en matière de LCI, de dimension nationale, s’inscrit dans des contextes régionaux d’une grande diversité. En effet, trois acteurs majeurs interviennent dans la lutte contre l’illettrisme en entreprise : les financeurs (OPCA, Etat, collectivités…) et acteurs publics (centre de ressources illettrisme et chargé de mission régionaux de l’ANLCI), les organismes de formation et les entreprises. Ces acteurs se mobilisent et se coordonnent de manières sensiblement différentes d’une région à une autre, le dispositif d’Uniformation doit donc s’adapter à ces différentes situations et la pertinence de l’intervention en entreprise est en grande partie dépendante de ces situations. 

Implication de la chaîne d’acteurs de la LCI en région

3 types de situation caractérisant les relations entre les acteurs impliqués dans la LCI ont pu être identifiés. Ces types de situations sont présentés dans le schéma ci-après et font l’objet d’une explication détaillée.
Figure 1 – Interrelations entre les acteurs de la LCI en entreprise 
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Cas médiant

1. L’organisme de formation repère et sensibilise les employeurs (relation de confiance réciproque). Le repérage des salariés en situation d'illettrisme est de nature informelle.

2. Les employeurs s’adressent aux financeurs et formulent leur demande (Ingénierie financière OPCA, FSE, EDEC)

3. L’OF compétent met en place une formation aux savoirs de base adaptée à la demande

Cas typique

1. L’OPCA et les acteurs publics sensibilisent les employeurs. Parallèlement, une prise de conscience collective s’opère via le dispositif EDEC 
2. Les employeurs repèrent les besoins des salariés. Ils formulent une demande aux financeurs (Ingénierie financière OPCA, FSE, EDEC)
3. L’OPCA prend en charge la demande. Il appuie l’entreprise dans la sélection d’un OF avec l’aide du centre de ressources et des partenaires de la LCI en région
4. L’OF compétent met en place une formation aux savoirs de base adaptée à la demande. 

Ces trois types de situations permettent de définir les facteurs clés à considérer pour mettre en place des actions de LCI adaptées aux besoins : 
· Le degré de sensibilisation des employeurs est l’élément clé (Cf. ci-après). En effet, il est nécessaire que ces derniers aient à la fois conscience du problème et, surtout, des difficultés d’une telle démarche sans quoi l’intervention mis en place ne sera pas adaptée à leurs besoins. L’expérience d’Uniformation dans la région Pays de la Loire illustre toute à fait ce risque : l’employeur avait émis une demande qui n’était pas réaliste et finalement le dispositif n’a pas fonctionné.

· La sensibilisation des OPCA à la LCI et du temps qu’ils peuvent y consacrer. En effet, ils peuvent être un relais important de la sensibilisation des employeurs et de la conception d’une réponse adaptée à leurs besoins soient en proposant des formations aux employeurs soit en les sensibilisant lors de rencontres plus pontcuelles.
· L’offre de formation aux savoirs de base sur les territoires est une composante de l’intervention et peut être un frein. La capacité à trouver des organismes de formation compétents pour intervenir en entreprise est donc un aspect déterminant : en Midi-Pyrénées par exemple, un appel d’offre n’a pas été fructueux ;  au contraire, une plateforme de coordination des OF réunissant les référents LCI des entreprises, OPCA et OF a été mise en place en Bourgogne. 

· L’existence d’un volet Entreprises dans le Plan régional de LCI et la mobilisation des acteurs publics favorisent la coordination avec notamment la mise en place d’un groupe de travail ad hoc animé par le chargé de mission régional de l’ANLCI (Limousin, Poitou-Charentes, Bourgogne, Lorraine). Ces éléments permettent d’élaborer des stratégies pour agir sur les autres facteurs (sensibilisation des entreprises, offre de formation etc.).

Le rôle d'Uniformation
Le rôle d’Uniformation est donc variable en fonction des situations régionales : Uniformation mène des actions de sensibilisation des employeurs de manière plus ou moins structurée et peut également accompagner les entreprises dans la mise en place de leur projet.
· Uniformation a, dans la plupart  des régions, mené des actions de sensibilisation des employeurs de manière plus ou moins structurée. Ainsi, des formations à destination des employeurs sont organisées (Ile-de-France, Lorraine, Aquitaine, Poitou-Charentes, Midi-Pyrénnés, Limousin, Alsace, Picardie), souvent comme préalable à la mise en place de formations aux savoirs de base. Dans d’autres régions, la sensibilisation se fait de manière plus informelle par le conseiller formation lors des rencontres qu’il peut avoir avec les employeurs. « Uniformation a un rôle important pour la mission régionale en Ile de France, car il sert de relais pour percevoir les évolutions, notamment en termes de sensibilisation des entreprises. Il permet en outre de valider et de partager des expériences suite à la mise en œuvre d’actions. »
· Pour la moitié des entreprises interrogées, le rôle d'Uniformation est important en matière de conseil, d'information, mais aussi de proposition de solutions, ou de recherche d'organismes de formation. Les entreprises soulignent également le soutien d'Uniformation sur le montage, le suivi et le financement du projet. 

· L’autre moitié a considéré qu’Uniformation n'a pas joué de rôle autre que financier. Les contacts se limitent aux aspects administratifs, et sont souvent à l'initiative de l'entreprise qui a un projet de formation. Ces entreprises répondantes sont principalement des structures qui ont fait une demande ponctuelle (formant entre 1 et 3 salariés). Parmi elles, deux structures ont toutefois monté de réels projets avec plus de 20 personnes formées.
Réponse aux besoins des entreprises

L'enquête menée auprès d’une vingtaine d’entreprises ainsi que les études de cas ont conduit à identifier trois groupes d'entreprises ayant cité des besoins de même nature en matière de lutte contre l'illettrisme : 

· les entreprises dans le secteur de l'insertion

· les entreprises dont la formation répond à un besoin ponctuel

· les entreprises dont les formations aux savoirs de base s'inscrivent dans une démarche plus globale de formation et de qualification

Entreprises dans le secteur de l'insertion

Il existe trois types de structures différentes dans le domaine de l’insertion qui sont plus ou moins dépendantes du marché :

· Les associations intermédiaires,

· Les chantiers d’insertion (30% de leurs recettes proviennent du secteur marchand),

· Les entreprises d’insertion (80% de leurs recettes proviennent du secteur marchand).

A priori, plus l’activité d’une structure est liée au marché, plus ses salariés exercent un métier structuré avec des compétences et des gestes professionnels spécifiques. Aussi, les formations aux savoirs de base orientées sur le poste de travail sont plus facilement mises en place dans le cas de structures dont l’activité est liée au marché. 

Les entreprises enquêtées dans le secteur de l'insertion présentent des situations similaires vis-à-vis de l'illettrisme et des besoins relativement proches en matière de savoirs de base :

· Ces entreprises emploient des personnes en insertion sur des contrats aidés dont la durée varie de 6 mois à deux ans,
· La formation fait partie intégrante du parcours d'insertion de ces salariés et des missions de l’entreprise,
· Les formations aux savoirs de base sont une première étape dans le parcours d'insertion et sont un préalable à d'autres formations (et notamment des formations plus techniques et des formations qualifiantes). Elles servent de socle à tout projet d'insertion et d'emploi. 
Toutefois, ce constat doit être nuancé dans la mesure où les structures d’insertion enquêtées ont toutes bénéficié du dispositif et sont donc particulièrement sensibles à la problématique sans pour autant être représentatives de l’ensemble des structures d’insertion. En effet, dans certaines régions conseillers d’Uniformation et chargés de mission de l’ANLCI ont pu évoquer le manque de sensibilisation et de mobilisation des structures d’insertion sur la problématique de la LCI.
Des besoins de sensibilisation importants en Limousin

Dans le domaine de l’insertion, il y a peu de demandes de formations aux savoirs de base au regard des besoins potentiels. C’est pourquoi les actions sont essentiellement axées sur la sensibilisation et le repérage. Ces actions portent progressivement leurs fruits dans la mesure où la demande s’accroit, mais il y a encore des besoins de sensibilisation importants.
En Aquitaine le secteur de l’insertion n’est pas jugé prioritaire

Le secteur de l’insertion ne formule pas de demande à Uniformation et il n’est pas ciblé spécifiquement par le conseiller formation dans la mesure où cela fait partie des missions des structures d’insertion d’une part, et du fait qu’elles peuvent orienter leurs salariés vers d’autres dispositifs adaptés à ce type de public d’autre part.
Pour l’ensemble des entreprises d’insertion rencontrées par l’équipe d’évaluation ont observe un certains nombre de points communs :

· la formation fait partie intégrante de leur mission dans la mesure où elles constituent une première étape essentielle dans leur parcours d’insertion. Ce parcours ayant vocation à se poursuivre vers d’autres formations techniques et qualifiante. 

· Dans les deux cas étudiés (Frip-vie et Ecotri), ces entreprises réalisent un repérage systématique généralement facilité par les éléments que peuvent leurs apporter les autres intervenants dans le parcours d’insertion d’une personne (Pôle emploi, Missions locales),

· la question de l’illettrisme est plus facilement abordée avec les salariés,

· enfin, ces entreprises ont un besoin récurrent de ce type de formation puisque de nouvelles personnes sont employées constamment sur les postes d'insertion.
Un repérage systématique (Frip-vie)
Dès leur arrivée à Frip-vie, les employés s’entretiennent avec la conseillère socioprofessionnelle qui repère les difficultés et les besoins en savoirs de base en évoquant différents sujets : le budget familial, les démarches administratives vers un emploi, l’accompagnement scolaire des enfants. La conseillère s’appuie sur la fiche de liaison du salarié qu’ont rempli au préalable le personnel du pôle emploi. Cette fiche suit le salarié tout au long de son activité à Frip-Vie et facilite son orientation vers d’autres dispositifs à sa sortie : démarches administratives, formations.
Par ailleurs, les études de cas ont pu montrer que ces structures peuvent avoir une conception différente de la formation qui a une influence directe sur le fonctionnement globale de l’entreprise. Le tableau ci-dessous présente les principales différences entre les deux cas étudiés ainsi que l’hypothèse d’un cas d’une entreprise non sensibilisée à la LCI. 

Une organisation structurée autour de la formation

La formation est au cœur de l'insertion des salariés d’Ecotri. Aussi, l'entreprise est attentive à adapter le travail des salariés à leur parcours de formation. Par exemple, des assouplissements dans le contrat de travail sont consentis pour permettre à la personne de suivre une formation dans les meilleures conditions. En outre, c'est l'organisme de formation qui fixe le calendrier de formation en fonction du niveau de la personne. Le planning de l'entreprise est donc adapté à cette contrainte. Plus généralement, l'organisation de l'entreprise est aménagée pour permettre le départ des salariés en formation : la chaîne de tri fonctionne toujours en sureffectif de sorte qu'un salarié peut toujours s'absenter.

Tableau 2 : Influence de la formation sur le fonctionnement de l’entreprise

	FRIP VIE, association d’insertion
	Ecotri, entreprise d’insertion
	Entreprise non sensibilisée

	Repérage systématique
	Repérage systématique
	Pas de repérage systématique (autres prescripteurs)

	Formation obligatoire
	Formation facultative
	Pas de formation, prescription possible

	Adaptation de l’organisme de formation aux contraintes de l’entreprise
	Fonctionnement de l’entreprise adapté aux contraintes de l’organisme de formation
	Formation des salariés via les dispositifs classiques à leur propre initiative

	Formation dédiée aux salariés de l’entreprise et intégrant leur environnement de travail
	Intégration des salariés dans des formations avec des demandeurs d’emploi
	Dispositif classique ou pas de formation


La principale dimension qui structure le rapport de ces entreprises à la LCI en entreprise relève de la conception qu’elles ont du lien entre formation aux savoirs de base et le travail des salariés. En effet, contrairement aux autres secteurs de l’économie sociale et solidaire, l’insertion relève d’une multitude d’activités dont certaines ne mobilisent pas ou peu les savoirs de base (ex. : jardinage). Aussi, il est difficile, dans certains cas, de mettre en place des actions de formation aux savoirs de base en lien direct avec le poste de travail des salariés. Les actions de formation aux savoirs de base destinées aux personnes en insertion peuvent s’intégrer dans un large spectre allant de formations axées sur le poste de travail aux formations destinées aux demandeurs d’emploi. 

Les entreprises d’insertion ont donc des besoins relativement différents des entreprises des autres secteurs et des besoins spécifiques en fonction de leurs activités :

· Leurs besoins en termes de sensibilisation et de repérage sont relativement limités mais pas inexistants,

· Leurs besoins en termes de formations axées sur le poste de travail sont très variables et la réponse apportée à ces besoins se doit donc d’être souple.

Entreprises dont la formation répond à un besoin ponctuel

Pour certaines entreprises, la formation aux savoirs de base constitue un besoin ponctuel. Dans ce cas, les raisons citées pour mettre en place une formation aux savoirs de base sont les suivantes : 

· intégrer des salariés récemment embauchés,
· améliorer les compétences des salariés,
· répondre à la demande de salariés qui souhaitent se former. 

Les profils des personnes formées sont divers : elles sont dans l'entreprise depuis quelques mois à plus d'une dizaine d'années selon les cas. De même, dans certains cas, la demande émane de l'employeur, alors que dans d'autres, elle émane du salarié. 
Uniformation a mis en place des Actions d’intérêt collectif (AIC), toutefois, si elles sont considérées comme une « bonne chose », elles ne constituent pas la priorité d’Uniformation. « Un effort très important a été fourni pour un retour mitigé. ». Cependant, cette solution pourrait être pour Uniformation plus efficace pour le public spécifique des entreprises de moins de 10 salariés, permettant ainsi de toucher les petites structures aux demandes très ponctuelles.
Entreprises dont les formations aux savoirs de base s'inscrivent dans une démarche plus globale de formation et de qualification
Un troisième groupe d’entreprises a été identifié, pour lequel les formations aux savoirs de base constituent un besoin récurrent. Pour ces entreprises, la mise en place de formations correspond à :

· un changement dans l'organisation (réorganisation, changement de direction, développement de la structure, mise en place d’une démarche qualité…),

· une volonté de réduire la non-qualité liée à des problèmes de communication écrite et orale qui freinent la gestion des dysfonctionnements,

· une démarche de développement des compétences et de qualification des salariés. 

Pour ces entreprises, on observe qu’un véritable dispositif de repérage et de formation se met en place à l’initiative de l’employeur qui les propose aux salariés. Les formations concernent généralement des groupes de personnes plus importants (entre une dizaine et une trentaine de personnes) et sont reconduites d’année en année.
L’analyse de la base de données des formations, les entretiens auprès des conseillers formation et les études de cas ont montré que le secteur de l’aide à domicile
 est le plus représentatif de ce type de dynamique. En effet, ce secteur se caractérise par :

· Le bas niveau de qualification des salariés et la problématique de la professionnalisation et de la qualification des aides à domicile sur laquelle les employeurs sont mobilisés depuis plusieurs années,

· Une certaine structuration du secteur dans certaines régions autour de fédérations qui disposent de services de formation capables de mettre en place des dispositifs de formation durables.

Les dispositifs d’engagement pour le développement de l’emploi et des compétences (EDEC) de l’aide à domicile ont été dans plusieurs régions un espace où la problématique des savoirs de base a pu trouver un écho et faire l’objet d’une réponse spécifique (Lorraine, Poitou-Charentes, Midi-Pyrénées, Limousin, Bourgogne). On observe notamment que le conseiller d’Uniformation joue un rôle actif de sensibilisation des employeurs dans ce cadre. Les entreprises de l’aide à domicile se mobilisent donc pour répondre aux besoins de qualification de leurs salariés. Les actions de formation aux savoirs de base ont ainsi pour finalité de permettre aux salariés d’entamer une démarche de validation des acquis de l’expérience vers l’obtention du diplôme d’auxiliaire de vie sociale (DEAVS). L’étude de cas consacrée à l’ADMR du Loire et Cher illustre particulièrement ce type de situation
 et, avec environ 50% des personnes formées ayant entamée une VAE et plus de 20%  ayant déjà obtenu le DEAVS, démontre la capacité du dispositif à répondre à ce besoin.

Les évolutions récentes du secteur en matière de qualification doivent tout de même être prises en considération :

· Les personnes les plus qualifiées ont été les premières à profiter des démarches de VAE, beaucoup ont obtenu leur diplôme, c’est pourquoi les personnes ne maîtrisant pas les savoirs de base sont à présent sollicitées pour la VAE,

· Le nombre de personnes qualifiées a des limites dans la mesure où le personnel qualifié est mieux rémunéré et les employeurs ne peuvent pas employer que ce type de personnel. 

L’étude de cas consacrée à l’ADMR de Graveson illustre bien cette situation. Les salariés ne sont pas formés aux savoirs de base dans l’optique de l’obtention d’une VAE dans la mesure où « [l’association n’a pas] les moyens de payer les filles si elles sont toutes auxiliaires de vie ». De plus, le dispositif est engorgé par un nombre trop important de demandes. Dans ce type de situation, la formation répond donc plus à un besoin d’amélioration de la qualité des prestations et de la communication au sein de l’entreprise et des interactions avec les autres professionnels intervenants auprès des bénéficiaires.
Toutefois, si les formations aux savoirs de base répondent aux besoins des entreprises, pour ces dernières des besoins en matière de repérage persistent, notamment en termes de sensibilisation de l’encadrement. En effet, dans les deux cas mentionnés ci-dessous, bien qu’il existe des systèmes plus ou moins formel de sélection des participants aux formations, ce dernier achoppe sur la capacité des encadrants à faire un bon repérage. En effet, l’illettrisme demeure un tabou pour ces personnes : « Ce n’est pas un sujet que j’aborde, si je le constate je n’ose pas en parler à la fille ».
Réponse aux besoins des salariés
Il est relativement mal aisé de répondre aux questions relatives aux besoins des salariés dans la mesure où ces derniers n’expriment pas eux-mêmes un besoin particulier soit qu’il n’en n’ait pas véritablement conscience, soit qu’ils cherchent à le dissimuler. C’est donc sur la base de leurs déclarations a posteriori et des points de vue des personnes qui les encadrent qu’il est possible d’apporter une réponse à cette question. 

On peut toutefois distinguer des besoins de deux ordres :

· Besoin de maîtrise pure et simple des savoirs de base d’un point de vue tant professionnel que personnel,

· Besoin de prendre du recul sur sa pratique professionnelle ou sur son parcours d’insertion.

Il convient de souligner tout d’abord la grande satisfaction exprimée par tous les salariés rencontrés à l’égard des formations. Cette satisfaction s’exprime essentiellement au niveau professionnel et moins en termes de maîtrise des savoirs de base. La formation joue alors un rôle pour la reconnaissance du salarié en tant que  « vrai professionnel ». De ce point de vue, le fait que les formations soient axées sur le poste de travail et sur les dimensions techniques de leurs activités professionnelles répond tout à fait aux besoins de salariés et permet de les motiver pour suivre la formation.

Une meilleure compréhension du processus d’insertion (FRIP-VIE)

La formation leur a permis une meilleure compréhension du processus d’insertion et des démarches et acteurs auxquels elles sont confrontées : « on a visité la Maison de l’Emploi, maintenant on sait que si on a besoin d’aide pour les papiers là-bas ils peuvent nous aider. » Au-delà des savoirs de base, il est clair que la formation doit familiariser le salarié avec les démarches de recherche d’emploi, de formation afin d’assurer sa sortie de contrat d’insertion.

Une meilleure articulation avec les autres intervenants (ADMR Graveson)

L’intervention d’un cadre du secteur de la santé est également appréciée par les stagiaires : « C’était bien de parler avec l’infirmière, on a pu lui demander des conseils sur ce qu’on doit faire, par exemple on a pu parler des alzheimers. »
La dimension technique : élément clé de la motivation des salariés (ADMR du Loire et Cher)

La configuration des formations aux savoirs de base couplées avec des modules techniques constitue un élément clé de la motivation des salariées : « On n’y serait pas allé si il n’y avait pas la partie technique ». Les modules techniques portent essentiellement sur les bases de la pratique du métier d’aide à domicile, ils sont proposés à toute nouvelle personne recrutée. Aussi, formation technique et savoirs de base forment un tout pour les salariées : « Maintenant on a toutes les bases ».
Dans la plus part des cas rencontrés, le temps de formation est jugé insuffisant pour acquérir une véritable maîtrise des savoirs de base. Pour cela, il est nécessaire d’inscrire le dispositif dans la durée. Dans cette optique, l’ADMR du Loire et Cher a mis en place une formation dite de ‘niveau 2’ à la demande des salariés eux-mêmes.

La mise en place de formation de niveau 2 à l’ADMR du Loire et Cher

Les salariées rencontrées affichent une grande satisfaction et une motivation accrue pour la formation : « On était tellement dedans qu’on ne voyait pas le temps passé » (salarié). Cette motivation s’est traduite par la mise en place d’une formation de niveau 2 à la demande des salariés : « à l’origine, il n’y avait que le niveau 1. Lors d’un bilan, elles ne voulaient pas s’arrêter alors l’organisme de formation à proposer de mettre en place un niveau 2 » (entretien employeur). Ces formations de niveau 2 ne sont pas couplées à des modules techniques mais demeurent axées sur différents aspects de la pratique professionnelle. Au total, 41 personnes ont suivi ces formations.

Il est également particulièrement difficile de mobiliser les salariés les plus fragiles. Les formations aux savoirs de base s’adressent ainsi le plus souvent à des gens qui ont déjà une bonne maîtrise de l’écrit. Les salariés ayant le plus de difficultés sont également ceux qui ont le plus de mal à les reconnaître et tentent de les camoufler ou refusent de suivre les formations proposées. Ce type de difficultés est renforcé notamment par le manque de sensibilisation des encadrants à la problématique de l’illettrisme. Les techniques de repérage mises en place peuvent également induire des biais : l’ADMR du Loire et Cher a ainsi pu observer que les salariés les plus isolés géographiquement bénéficiaient moins des formations aux savoirs de base.  

Difficultés à mobiliser les salariés les plus fragiles (ADMR Graveson)

La formation aux savoirs de base semble davantage avoir été une mise à jour de connaissances déjà acquises. Les salariées en réelle difficulté par rapport au français (français langue étrangère ou faible scolarisation) ont évité la formation : décrochage ou refus. 
5. Efficacité du dispositif et durabilité des effets auprès des entreprises bénéficiaires

Ce chapitre présente les analyses en réponse à la question de l’axe 2 : Dans quelle mesure les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les entreprises bénéficiaires ? De quelle nature et ont-ils des chances de perdurer ?
Deux sous-questions évaluatives sont posées (Cf. le référentiel de l’évaluation en annexe 2 du rapport technique) :
· Dans quelle mesure les actions de LCI financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les entreprises bénéficiaires ? Si oui, de quelle nature ?

· Les impacts observés sur les entreprises bénéficiaires ont-ils des chances de perdurer ?
L’efficacité du dispositif
L’efficacité du dispositif de LCI d’Uniformation renvoie à l’atteinte des objectifs fixés à cette intervention auprès des entreprises, à savoir : i/ les entreprises sont en capacité de repérer et d’identifier la problématique LCI auprès de leur personnel, ii/ les entreprises se mobilisent sur la LCI ; iii/ les entreprises reconnaissent la maîtrise de la langue comme une compétence clé professionnelle. L’efficacité doit donc être examinée au regard des actions de sensibilisation, d’accompagnement et de formation aux savoirs de base d’une part, et au regard du type de secteur dans lesquelles s’inscrivent ces entreprises. Les effets auprès des entreprises de l’ensemble de ces actions sont présentés ci-après.
Un préalable à l’action : l’information et la sensibilisation des entreprises à la LCI
Le dispositif d’Uniformation repose, comme vu précédemment, sur une double approche auprès des entreprises : les sensibiliser aux enjeux de la LCI d’une part, et les inciter ensuite à monter des formations auprès de leurs salariés d’autre part. 
Les interlocuteurs interrogés affirment que les employeurs estiment selon les secteurs, ne pas être suffisamment informés et armés en matière de LCI (notamment pour évaluer le niveau de leurs salariés). En effet, le manque de sensibilisation des employeurs et de l’encadrement peut être un frein à la réussite des actions, aussi bien dans le champ de l’insertion que celui de l’aide à domicile (ex. en Midi-Pyrénées, Bourgogne, Limousin, Aquitaine. Cf. chapitre 4 précédent sur les besoins des entreprises) : le déni du problème de l’illettrisme (les employeurs estiment qu’ils n’ont pas ce problème dans leur entreprise, ou ils considèrent que ce n’est pas de leur ressort et que cela n’a pas de lien avec les compétences professionnelles.), la demande du salarié est mieux entendue si elle est en lien avec l’acquisition de compétences professionnelles ; les résultats des formations doivent être accompagnés dans l’entreprise (via l’OF et l’encadrement) (Cf. ex Midi-Pyrénées).

L'illettrisme est cependant très rarement un sujet tabou dans les entreprises interrogées (qui de facto sont bien impliquées sur cette problématique). Un seul cas a été rapporté d'un salarié qui n'a pas été au bout de la formation car il se sentait stigmatisé. Certaines entreprises ont souligné le fait que les formations étaient parfois difficiles à accepter immédiatement par les salariés, mais après quelques séances, ils se sentaient parfaitement en confiance et étaient très satisfaits de la formation.

Des effets sur la politique de formation des entreprises
Les entreprises de l’économie sociale sont en majorité des TPE qui n’ont pas de service formation ou de service RH en interne. La grande hétérogénéité des situations des entreprises ne permet pas de dégager des constats pleinement généralisables sur ce point.
· Les actions de formation aux savoirs de base auprès des salariés sont généralement l’aboutissement d’un processus qui suit le déroulement logique (Cf. cas typique en Chapitre 4) : sensibilisation des employeurs, analyse des besoins de l’entreprise, formation des salariés. Ce déroulement est particulièrement observable dans le secteur de l’aide à domicile en Midi-Pyrénées (où les liens sont privilégiés entre les employeurs et les organismes de formation) et en Limousin.
· Les formations  aux savoirs de base sont axées sur la professionnalisation à court terme (dans le secteur de l’insertion par exemple, afin d’acquérir des compétences en matière d’expression pour faire de la vente), ou s’intègrent dans une démarche de qualification à long terme (ex. du Diplôme d'Etat d'Auxiliaire de Vie Sociale  dans le secteur de l’aide à domicile).
· Pour certaines entreprises, les formations ont concerné très peu de salariés. De ce fait, les résultats sont très positifs pour eux, mais ne sont pas perceptibles au niveau de l'entreprise, ce qui ne conduit pas l’entreprise à pérenniser ce type de formation ou à la proposer systématiquement dans le plan de formation individuel. 

· Concernant l'évolution des plans de formation des entreprises qui en sont dotées, la plupart des entreprises interrogées ont un plan de formation stable avec une prise en charge de l'illettrisme : régulière pour les entreprises en insertion ; si nécessaire pour les autres entreprises. Seules les entreprises engagées dans un processus de changement ont pu être amenées à faire évoluer leur plan de formation et à y intégrer la lutte contre l'illettrisme. 
Des effets sur les relations au travail au sein de l’entreprise
Les formations aux savoirs de base ont des conséquences immédiates et visibles dans la vie quotidienne de l’entreprise. Les entretiens menés auprès de l’ensemble des acteurs interrogés ainsi que les études de cas permettent de dégager les éléments suivants :
· Une meilleure communication dans l’entreprise : les formations ont permis une meilleure communication, à la fois entre salariés, mais aussi entre les salariés et la direction, notamment une meilleure connaissance et une meilleure prise en compte des besoins de chacun. C’est le cas dans l’entreprise d’insertion Ecotri, où « les personnes arrivent à se parler et se comprendre, les personnes sont insérées et valorisées ». Au sein de l’ADMR de Graveson, la communication entre les salariés a également été améliorée. Chaque bénéficiaire dispose d’un cahier de liaison ; le travail sur ce support a permis d’homogénéiser son remplissage et d’éviter ainsi les malentendus ou les querelles. Le fait d’inscrire sur le cahier de liaison si l’aide a passé le balai ou pas était un sujet de discorde. Après la formation aux savoirs de base, elles sont d’accord sur le fait de l’inscrire. Au sein de l’ASAD Il de France les salariées formées prennent conscience de la relation avec leur employeur et sont également capables d’analyser pourquoi il pouvait y avoir des difficultés. Ainsi, elles ne sont plus dans le déni et prennent conscience de leurs erreurs plutôt que de charger l’employeur, ce qu’elles ne pouvaient faire auparavant. Un exemple a été cité sur le cas d’une salariée qui ne savait pas calculer ses horaires de travail. Du coup, elle dépassait ses heures et se trouvait dans une situation conflictuelle avec son employeur. 

· Les entreprises interrogées ont majoritairement affirmé que les formations ont contribué à de meilleures relations au travail. A l’ADMR de Graveson,  Le métier d’aide à domicile est un métier solitaire où le salarié est autonome (gestion des heures et des rendez-vous). La formation a apporté une certaine cohésion au groupe. Suite aux formations, les salariées ont demandé à faire des réunions en petits groupes régulièrement pour évoquer leurs pratiques.
· Au-delà des savoirs de base, la formation a également eu un impact sur le fonctionnement de l’entreprise. En effet, en Aquitaine, il nous a été rapporté que dans une entreprise, les salariés ont pu ainsi faire valoir que la fiche des congés payés n’était pas adaptée et la direction de l’entreprise a accepté les modifications proposées. De même, l’ADMR 41 avait entamé une réflexion avec l’organisme de formation sur ses outils de communication interne de manière à les adapter au niveau de ses salariées. Toutefois, cette réflexion n’a pas aboutie à des changements concrets.
Des effets sur la performance des entreprises
L’observation des effets des formations sur la performance ne peut être considérée de la même manière pour le secteur de l’insertion et celui de l’aide à domicile, ces deux secteurs ne suivant pas la même logique dans l’action. 

· Pour les entreprises d’insertion, les salariés sont dans l'entreprise sur de courtes périodes, dans une optique d'insertion et de formation. Il n'y a donc pas d'effets attendus sur la performance globale de l'entreprise, puisque l'activité n'est qu'un support. Le cas de l’entreprise d’insertion Ecotri en témoigne : la formation est au cœur de l'insertion des salariés. Aussi, l'entreprise est attentive à adapter le travail des salariés à leur parcours de formation. Par exemple, des assouplissements dans le contrat de travail sont consentis pour permettre à la personne de suivre une formation dans les meilleures conditions. En outre, c'est l'organisme de formation qui fixe le calendrier de formation en fonction du niveau de la personne. Le planning de l'entreprise est donc adapté à cette contrainte. Plus généralement, l'organisation de l'entreprise est aménagée pour permettre le départ des salariés en formation : la chaîne de tri fonctionne toujours en sureffectif de sorte qu'un salarié peut toujours s'absenter. 

· En revanche, pour les entreprises du secteur de l’aide à domicile enquêtées, des effets sont observables dans plusieurs domaines : 
· La qualification des salariés pour améliorer le service rendu et développer l’activité

C’est le cas notamment de l’ADMR 41 dont les attentes portaient sur la qualification de ses salariées. L’obtention du DEAVS par ces salariées constitue pour l’entreprise une amélioration de la qualité des services : « elles rentrent dans la peau de vraies professionnelles » (entretien employeurs). Elle permet également aux salariées de prendre en charge des personnes lourdement handicapées et donc à l’entreprise de développer ces activités en direction de ces publics ».  Au sein de l’ADAD Ile de France, une salariée a déclaré : « Grâce à la formation, maintenant, j’arrive à écrire la liste des courses. Du coup, maintenant, la personne chez qui je vais me fait plus confiance. Elle me donne même les adresses à écrire sur son courrier. Elle est très contente, car avant, elle était obligée d’attendre sa fille ».

· La sécurité au travail 
La plupart des entreprises, lorsque c'était pertinent, ont identifié des effets positifs, liés à la diminution du risque d'erreurs (par exemple les personnes étaient mieux en mesure de lire une étiquette ou une notice de médicament). La sécurité au travail a été améliorée substantiellement pour l’ADMR de Graveson. En effet au cours de la formation les stagiaires ont passé le diplôme de sauveteur-secouriste du travail qui peut s’avérer utile dans le domaine de l’aide à la personne. Quelques jours de formation y sont systématiquement consacrés faisant intervenir des formateurs spécifiques.
Autres effets
D’autres effets ont été recensés auprès des entreprises enquêtées : 
· Effets d’entraînement

La promotion de la LCI par l’exemple est considérée comme un facteur de succès qui permet de lever les craintes : en Bourgogne par exemple (Cf. profil régional en Annexe), les structures d’aide à domicile sont prêtes à faire la promotion du dispositif auprès des autres structures d’aide à domicile. Quelques entreprises interrogées ont été amenées à conseiller des formations de LCI auprès d'autres structures avec lesquelles elles sont en réseau et qui rencontraient des problématiques similaires. De même, l’ADMR 41 a fait la promotion de son expérience en 2004 lors du colloque régional Compétences de base et monde du travail : les clefs pour comprendre et agir en région Centre.
De même, les effets d’entraînement peuvent être constatés entre employeur et salariés. C’est ce qui a été constaté au sein de l’ASAD Il de France  où les changements survenus auprès des salariées formées ont eu des effets boule de neige : ils permettent de sensibiliser l’employeur qui hésite moins à envoyer de nouvelles personnes en formation. 

· Effets non attendus par l’entreprise
Dans certains cas, l’engagement de l’entreprise dans la LCI peut avoir des effets non escomptés :

Par exemple, au sein de l’ADMR 41, deux exemples différents nous ont été donnés :

· Une salariée déléguée du personnel qui avait des difficultés avec l’écrit a bénéficié des formations et a pu obtenir le DEAVS. « Elle est devenue plus revendicative » en temps que délégué du personnel, ce qui a concouru au renforcement du dialogue social dans l’entreprise. 

· Une salariée a bénéficié de la formation et a entamé une démarche de VAE qui lui a permis d’obtenir le diplôme d’aide soignante qui donne accès à une meilleure rémunération et une plus grande reconnaissance que le DEAVS. Cette personne quitte aujourd’hui l’ADMR : « il ne faut pas trop qu’on leur mette ça dans les oreilles, on veut les garder » (entretien employeur).

A l’ADMR de Graveson, la VAE est présentée de manière réaliste par les formatrices du GRETA. La coordinatrice nous explique que de son côté : « on est une association, j’ai pas les moyens de payer les filles si elles sont toutes auxiliaires de vie » ; cela représente un surcoût que l’association ne peut supporter « tant que les bénéficiaires ne participent pas davantage financièrement ».

Durabilité des effets observés
L’autre volet du questionnement relatif aux effets des actions soutenues par Uniformation auprès des entreprises de l’économie sociale concerne la durabilité des effets observés.

La durabilité est ici appréhendée au regard des facteurs clés permettant aux actions de LCI de perdurer dans l’entreprise.
· Un premier constat partagé par les interlocuteurs interrogés est que les processus sont lents entre les acteurs institutionnels et également dans l’entreprise. Ils soulignent le besoin d’accompagnement et de suivi nécessaires auprès des entreprises pour pérenniser les actions.
· Si les formations sont considérées comme suffisantes pour acquérir les savoirs de base, les entreprises interrogées ont souligné le fait qu'elles devaient s'inscrire dans la durée. Un cycle de formation est rarement suffisant pour combler l'ensemble des besoins. 
C’est notamment le cas rapporté par l’entreprise Ecotri, pour qui «Les formations réalisées dans le cadre de l'entreprise ne sont pas suffisantes». Toutes les personnes rencontrées ont jugé que 90h de formation étaient insuffisantes pour répondre aux besoins des personnes. Elles ne leur permettent pas de combler leurs lacunes et d'être autonomes à l'oral et à l'écrit. En particulier, les personnes ne sont pas encore en mesure de suivre des formations qualifiantes. Dans l’atelier d’insertion Frip-vie, tous les acteurs s’accordent à dire que la formation aux savoirs de base (150h sur 7 mois) ne suffit pas pour maîtriser le français. Le volume horaire n’est en aucun cas suffisant pour atteindre cet objectif mais la formation permet de valoriser les stagiaires. Elle s’inscrit dans la trajectoire d’insertion : « elle doit provoquer un déclic, une envie de continuer, de s’approprier la logique de formation. »

Aussi, quelques entreprises ont mis en place des cycles de formations sur plusieurs années pour pérenniser les effets.  

6. Efficacité du dispositif auprès des salariés concernés

Ce chapitre présente les analyses en réponse aux questions de l’axe 3 : 

Dans quelle mesure les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les salariés bénéficiaires ? De quelle nature et de quelle ampleur sont-ils ? 
En quoi l’accès à la formation tout au long de la vie par l’acquisition des compétences de base a permis une sécurisation plus active des trajectoires professionnelles des salariés qui en ont bénéficié ?

L’information collectée en réponse à ces questions est de nature principalement indirecte, même si quelques salariés ont pu être interviewés dans le cadre des études de cas. Le point de vue des employeurs et des professionnels est par conséquent la principale source d’information.

Les actions de lutte contre l’illettrisme visent à la fois une plus grand professionnalisation et un mieux être personnel des salariés concernés (Cf. logique d’intervention en chapitre 2).

D’un point de vue global, les interlocuteurs rencontrés soulignent que le volet Formation du dispositif d’Uniformation est considéré comme le plus efficace, notamment les formations aux savoirs de base. De même, l'ensemble des entreprises interrogées a souligné que les effets sur les salariés formés ont été – d'une manière générale – très positifs, et que malgré des attentes diverses, toutes les entreprises ont estimé que les formations répondaient "tout à fait" aux besoins de salariés. «Les effets sont très importants. On voit que, dès le bilan mi-parcours, c’est-à-dire au bout d’une soixantaine d’heures, les personnes gagnent déjà en autonomie ». En revanche, les prestations d’accompagnement des salariés bénéficiaires au sein de l’entreprise sont un point dur. Les interlocuteurs soulignent un manque de culture de l’accompagnement dans ces entreprises (hormis celles employant du personnel en situation de handicap).
Les éléments ci-dessous visent à qualifier ces effets (sans qu’il soit réellement possible de les quantifier) et complètent ainsi les développements sur les besoins des salariés (Cf. chapitre 4 précédent).

Une plus grande professionnalisation
La LCI est largement considérée comme une « pré-qualification, un premier pas pour acquérir des bases en vue de poursuivre sur un diplôme (dans le secteur de l’aide à domicile et du service à la personne par exemple, il existe une quinzaine de diplômes)».

Les actions soutenues par Uniformation visent en effet un mieux être professionnel des personnes en situation d’illettrisme en termes :

· De compétences professionnelles

· D’évolution professionnelle

· D’engagement dans un processus de formation

Une amélioration des compétences des salariés
L’amélioration de l’employabilité des salariés, à savoir dans le contexte spécifique de la LCI, l’acquisition de compétences de base en matière de lecture, écriture, expression orale, compréhension et raisonnement, est un résultat attendu des formations aux savoirs de base. 
· Une très grande majorité des entreprises interrogées affirme que les salariés formés aux savoirs de base ont amélioré leurs compétences, même si beaucoup d'entreprises soulignent qu'une seule formation est rarement suffisante (Cf. point précédent sur la durabilité des effets en entreprise). C’est notamment le cas pour l’entreprise d’insertion Ecotri enquêtée. 

Des progrès en matière d’expression orale et de compréhension
 Chez Ecotri,  les 90h de formation dispensées ont permis aux salariés concernés de faire d'immenses progrès en matière d’expression orale et de compréhension. Le témoignage d’une salariée est illustratif : «Lorsque je suis arrivée ici, je ne parlais pas du tout français. Du coup, j'étais toute seule et je ne pouvais parler à personne et personne ne me parlait. C'était très dur. Grâce à la formation, maintenant, je peux comprendre, et je peux aussi parler avec les autres. Et puis du coup, plus je parle avec mes collègues et plus j'apprends. Ça me fait progresser. Je vais aussi plus vite dans mon travail, et je fais moins d'erreurs, car je comprends mieux. Et puis je peux aussi aider les autres et je peux leur dire quand ils font mal ou qu'ils se trompent».
Une meilleure organisation du travail et une ponctualité améliorée

Au sein de l’ASAD Ile de France, la formation amène les salariées à changer considérablement leur façon d’organiser leur travail et leur permet de mieux exercer leur métier. Elles arrivent à dégager du temps pour faire plus de choses, et la relation avec la personne aidée s’en ressent. 

Par exemple, les salariées arrivent mieux à s’orienter, pour lire un plan, faire les courses, ou prendre le métro. Cela a des conséquences sur la ponctualité : « Avant, je devais toujours aller avec quelqu’un, car j’avais peur de me perdre dans un quartier que je ne connais pas. Maintenant, j’arrive à lire un plan et à me repérer, et c’est même moi qui guide les autres ! ».

Le constat est partagé par l’ensemble des acteurs rencontrés que les formations aux savoirs de base constituent une première étape de progrès et de motivation des salariés concernés (Cf chapitre 4 précédent relatif aux besoins des salariés).

· La motivation du salarié en formation se traduit par son assiduité : les entreprises interrogées ont en grande majorité souligné la  très bonne assiduité des salariés lors des formations. Les cas d'absence sont minoritaires, et sont souvent liés à des problèmes d'organisation (les formations ont lieu hors des heures de travail, les formations ont lieu loin des lieux de résidence ou multiplient les déplacements des stagiaires, la gestion des effectifs posent des problèmes). La très grande majorité des salariés a suivi la formation jusqu'au bout.
· Un réinvestissement des acquis de la formation dans l’entreprise. Les entreprises interrogées affirment majoritairement que les salariés formés ont réinvesti les acquis de la formation dans l’entreprise. Ceci est d’autant plus vrai lorsque la formation aux savoirs de base est directement couplée et conçues avec les savoirs techniques liés au poste de travail. Plusieurs des études de cas réalisées mettent en évidence que ce couplage constitue un plus certain pour la montée en compétences des salariés.

Plan de formation construit autour de la complémentarité savoirs de base/savoirs techniques

L’ADMR 41 a conçu son plan de formation auprès des aides à domicile autour de cette complémentarité savoirs de base et savoirs techniques, qui forme un tout pour le salarié et qui est particulièrement apprécié : « « On n’y serait pas allé s’il n’y avait pas la partie technique » (salariée).   

Les salariés ont pu prendre de l’assurance et faire face à des situations de crise « sans paniquer ». Une des salariées rencontrées nous a fait part de son expérience :

« Une fois, je viens la porte est fermée, j’entends quelqu’un crier, je suis rentrée par la fenêtre et j’ai appelé les secours. Je l’ai écris sur le cahier de liaison comme ça ma collègue, elle savait. Trois jours après, le monsieur est de nouveau tombé, il s’est tapé la tête contre le radiateur, il y avait du sang partout ! Si je n’avais pas fait la formation j’aurai paniqué. Depuis on a mis en place un système de clefs et j’ai dit aux enfants d’acheter des semelles antidérapantes. »

Ce récit illustre la complémentarité entre savoirs de base et compétences techniques : les compétences techniques acquises (ici les gestes de premiers secours) ont pu être facilement réinvesties dans la pratique professionnelle. En, effet, la salariée n’a pas simplement géré la crise, elle a analysé la situation et a cherché des solutions pour résoudre le problème.

Le plan de formation de l’ADMR de Graveson part des savoirs métier pour aborder les savoirs de base par exemple en utilisant une recette de cuisine pour reprendre les bases de mathématiques. Un autre exemple est le remplissage du cahier de liaison, dont chaque bénéficiaire dispose, pour revoir le français. 

Il en est de même pour l’AFPAM, organisme de formation spécialisé dans l’aide à domicile. Le principe pédagogique de l’AFPAM consiste à associer les savoirs métiers et les savoirs de base, et d’alterner les journées de cours théoriques et les journées de cours pratiques.

De l’utilité des échanges sur les pratiques
Les aides à domicile de l’ADMR de Graveson ont apprécié que les après-midi de formation soient consacrées à un échange sur les pratiques, sur le thème de l’hygiène par exemple : « c’était bien de parler avec l’infirmière, on a pu lui demander des conseils sur ce qu’on doit faire ».
Une évolution professionnelle dans l’entreprise

Outre l’acquisition de compétences de base en lien ou non avec des compétences techniques, les formations dispensées concourent également à renforcer l’autonomie du salarié dans son poste de travail et son environnement professionnel, à une meilleure compréhension de l’environnement de travail et peuvent dans certains cas amener la personne à endosser davantage de responsabilités.
· Les entreprises interrogées ont particulièrement souligné que les salariés formés sont devenus plus autonomes dans leur vie professionnelle, à la fois par rapport au poste de travail et par rapport à leurs projet de formation. Bien entendu, cela dépend du niveau initial de la personne formée. Le cas de la salariée aide à domicile de l’ADMR 41 est illustratif de ce gain d’autonomie et de sa capacité à oser prendre des initiatives pour effectuer son travail. Chez Ecotri, la satisfaction est liée à la meilleure compréhension des consignes par les salariés concernés, les malentendus et les incompréhensions se réduisant de facto.
· Les formations peuvent permettre aux salariés de mieux comprendre leur environnement de travail et le sens des diverses procédures et contraintes auxquelles elles sont confrontées : « Quand on arrive, c’est compliqué avec les feuilles de différentes couleurs, savoir si on est prestataire ou mandataire, savoir ce que c’est que l’APA, après la formation, c’est plus facile d’expliquer tout ça aux gens » (cas ADMR 41). Autre exemple, l’utilisation du carnet de liaison, outil de travail des aides à domicile pour transmettre des informations, a évolué en terme qualitatif : « avant j’écrivais ce que je faisais, maintenant, j’écris ce qui s’est passé ». Le cahier de liaison, qui pouvaient être source d’une certaine appréhension est devenu un outil qui fait sens: « bien sûr que c’est utile, comme ça on sait ce qui s’est passé avant, par exemple si la personne a été malade ou a fait une chute, on comprend mieux les problèmes ». A  l’ADMR de Graveson les salariés savent dorénavant mieux se situer parmi l’ensemble des intervenants à domicile : infirmière, kiné.
· Des responsabilités nouvelles peuvent être confiées aux salariés formés : Dans l’entreprise Ecotri par exemple, «une personne ne parlait pas français quand elle est arrivée. Elle a fait de gros progrès, et comme maintenant, elle comprend des consignes orales, elle peut redémarrer la chaîne [de production] quand il y a un problème». A Frip-Vie, l’atelier de tri du linge comporte une étape d’étiquetage. Tant que les salariés n’ont pas reçu de formation aux savoirs de base il est difficile de leur confier ce poste.  La responsable de l’atelier constate cependant que toutes les salariées ne peuvent l’occuper car les lacunes sont parfois trop grandes.
· Concernant les évolutions professionnelles suite à la formation,  mise à part les entreprises du secteur de l’insertion qui n'ont pas vocation à pérenniser les emplois, en très grande majorité, les salariés formés sont restés dans l'entreprise à l'issue de la formation. 
Un déclic vers un parcours de formation complémentaire

Ce qui est attendu des actions de formation aux savoirs de base, et considéré comme un facteur de succès par les interlocuteurs interrogés, est un premier pas vers la réinscription du salarié dans un vrai parcours professionnel et un processus de formation. Ces résultats sont constatables auprès des entreprises interrogées.
· Une appétence pour la formation 
Les salariés formés aux savoirs de base peuvent avoir le déclic de la formation et l’envie de poursuivre : « ça m’a permis de me poser des questions pour la suite ». 
Compléter une première formation

A l’ADRM de Graveson, les salariées ont bénéficié de formations professionnelles complémentaires : ergonomie, soins, nutrition. Elles ont été à l’initiative d’une formation spéciale sur la maladie d’Alzheimer : « avant on interprétait mal les réactions des bénéficiaires, on pensait qu’ils étaient méchants, avec la formation on sait mieux de quoi ça vient. »
S’inscrire dans un projet professionnel durable, le rôle des entreprises d’insertion
L’entreprise Ecotri a sensibilisé ses salariés aux formations aux savoirs de base et au rôle de tremplin que joue l'entreprise vers un projet professionnel durable. Ainsi, un des salariés a déclaré : «j'ai demandé à suivre une formation à l'écrit, car quand je vais partir d'ici, cela me sera utile pour chercher un emploi, car partout, il faut commencer par remplir des papiers». Les salariées de cette entreprise rencontrées affichent une grande satisfaction et une motivation accrue pour la formation. Cette motivation se traduit par la volonté pour certains salariés de poursuivre leurs formations par de nouvelles sessions.

Dans l’atelier d’insertion de Frip-Vie, au-delà des savoirs de base, il est clair que la formation doit familiariser le salarié avec les démarches de recherche d’emploi, de formation afin d’assurer sa sortie de contrat d’insertion. La durée de la formation (sur 7 mois) est aussi un test de la volonté du salarié car c’est sur la durée que les progrès sont remarquables et qu’il peut y avoir une véritable appropriation du processus de formation. Une salariée fait ce constat. « Si je ne parle pas français je ne pourrai pas trouver d’emploi. J’ai déjà passé des tests pour travailler en usine mais je n’ai pas réussi.» La nécessité de maîtrise des savoirs de bases est perçue comme une condition à l’obtention d’un emploi stable. Ces salariées évoquent le fait de suivre en parallèle de leur activité d’insertion d’une formation spéciale au français.

« Les personnes ont des démarches volontaires pour continuer par leur propre moyen, dans des associations de quartier par exemple ».
· Une capacité de faire des choix professionnels 

La formation a été une première étape dans un parcours de progression ou de professionnalisation (pour les salariés en insertion). De nombreux exemples de cas positifs ont été cités par les entreprises interrogées : pour certaines personnes, la formation aux savoirs de base leur a permis de suivre des formations complémentaires, en particulier des formations techniques ou qualifiantes. Par exemple, des personnes se sont inscrites à l'université (sur une formation de français langue étrangère) ou à l'AFPA pour obtenir un diplôme ; d'autres ont suivi des formations techniques (incendie) ou sur des métiers spécifiques (nettoyage industriel) qui correspondaient à leur projet d'emploi. Certaines sont également engagées dans des processus de formation continue. 
Une démarche de VAE enclenchée

L’ensemble des personnes concernées par les formations proposées par l’ADM 41 ont par exemple entamé une démarche de validation des acquis et de l’expérience. Certaines ne sont pas allées jusqu’au bout. Mais, deux salariées, qui ont pu obtenir le diplôme, insistent sur le rôle déclencheur de la formation :

- L’une avait de grandes difficultés d’expression à l’oral surtout : « La première fois devant le jury, je ne pouvais pas sortir un mot, le premier module du DEAVS, j’étais complètement bloquée. » Suite à la formation, cette personne a obtenu tous les modules en une seule session.

- La seconde personne avait conscience de ses difficultés avec l’écrit et la formation lui a permis de les surmonter : « sans la formation je n’aurai pas pu préparer le dossier ».

Un mieux être personnel

Les actions de formation soutenues par Uniformation contribuent au mieux être personnel des salariés concernés. Ces derniers passent ainsi de stratégies de contournement de leurs difficultés à une meilleure estime de soi. Des répercussions des formations d’ordre sociale et privée sont en effet observables, exprimées de manière unanime par les entreprises enquêtées, ainsi que les salariés rencontrés et les opérateurs de formation.
· Les salariés formés sont devenus plus autonomes dans leur vie personnelle et ont gagné en confiance en eux. A titre d’exemple, une salariée de l’entreprise d’insertion Ecotri mentionne : «Quand je suis arrivée ici, j'ai du faire l'entretien avec ma fille, car je ne comprenais pas. Partout, je devais aller avec ma fille. Maintenant, je suis capable d'aller toute seule faire les courses, aller chez le médecin ou pour les démarches administratives. ». Pour d’autres personnes, la confiance en soi et l’épanouissement personnel se traduit par le souhait de passer le permis de conduire, ce qui n’était pas imaginable auparavant pour ces personnes. 
· Des répercussions sur la cellule familiale ont également été recensées, en particulier pour les femmes bénéficiaires, qui sont dans le domaine de l’aide à domicile particulièrement concernées : la monographie relative à l’entreprise d’insertion Ecotri mentionne le fait que  d'une situation de dépendance, les femmes qui se sont formées aux savoirs de base rétablissent leur place dans la famille et récupèrent leur rôle d'éducation, notamment vis-à-vis de l'école et de la scolarité de leurs enfants. A l’ADMR de Graveson, les aides à domiciles sont dans la même situation : « Même si on est allées à l’école, ça fait longtemps alors ça ne fait pas de mal de faire des révisions. Les méthodes ont changé ! ». Elles précisent qu’elles peuvent aujourd’hui aider leurs enfants et petits enfants dans leurs devoirs. Le positionnement par rapport à leur mari à également évolué : « il n’a pas toujours raison ! Maintenant je lui dis.» Enfin, une salariée de l’ASAD Ile de France mentionne que « avant, je n’osai pas aller sur l’ordinateur. Maintenant, j’arrive à m’en servir, et je discute sur msn ! Mais mes enfants ont du mal à l’accepter, et ils ne voulaient pas que j’utilise l’ordinateur. Il a fallu changer les règles ».
· Les salariés formés s’inscrivent désormais dans un processus de reconnaissance et de valorisation par l’employeur de leur travail, en particulier pour les personnes qui sont depuis longtemps dans l'entreprise. La coordinatrice de l’ADMR de Graveson constate en particulier : « Les filles sont contentes : le métier d’aide à domicile c’est un métier difficile […]. Le fait que leur activité soit reconnue en tant que telle est un vrai plus. Passer d’aide ménagère à aide à domicile et parfois auxiliaire de vie c’est valorisant. » Avec la formation aux savoirs de base, les stagiaires voient les limites de leur activité mais surtout leur étendue et l’importance qu’elles ont chez le bénéficiaire.
7. Principaux constats

Actions financées par le dispositif d’Uniformation

Ct
1. Le dispositif repose sur une logique séquentielle (sensibilisation des employeurs, formation des encadrants au repérage, repérage des salariés en situtation d’illettrisme, formation des salariés aux savoirs de base, accompagnement des salariés) mais la mise en œuvre se veut néanmoins souple.

Ct2. Le développement du dispositif LCI d’Uniformation n’a pas été linéaire depuis la mise en place des premières actions de sensibilisation fin 2001. En 2008, le nombre de stagiaires par projet augmente de manière très significative du fait de la mise en place de nombreuses formations de groupe (environ 500 stagiaires annuels pour une trentaine de projets) .

Ct3. PACA et Ile-de-France sont les deux régions les plus mobilisées, chacune ayant formé près de 550 stagiaires depuis la mise en place du dispositif.

Ct4. La majorité des actions financées par le dispositif sont des formations aux savoirs de base avec 212 projets et 1645 personnes formées depuis 2002. Arrivent ensuite les formations au repérage (16 projets et 473 personnes formées) puis les actions de sensibilisation (5 projets et 79 personnes formées) et enfin les formations à l’accompagnement (3 projets et 57 personnes formées). 
Ct5. Les actions de repérage et de sensibilisation ont été mises en place essentiellement au début du dispositif (2002 et 2003) dans les régions les plus dynamiques et semblent avoir eu un effet de levier important sur la mise en place de formations aux savoirs de base.

Ct6. Parmi les 2381 bénéficiaires des actions financées depuis 2002, 38% sont des aides à domicile (en croissance), les autres bénéficiaires étant principalement les agents d’entretiens et les ouvriers en insertion. 
Adéquation du dispositif aux besoins

Ct7. Les financeurs (OPCA, Etat, collectivités…), acteurs publics (centre de ressources illettrisme) et les organismes de formation se mobilisent et se coordonnent de manières sensiblement différentes d’une région à une autre, le dispositif d’Uniformation doit donc s’adapter à ces différentes situations et la pertinence de l’intervention en entreprise est en grande partie dépendante de ces situations.

Ct8. Quatre facteurs clés constituent un préalable à la mise en place d’actions de LCI adaptées aux besoins des entreprises et salariés : la sensibilisation des employeurs, la sensibilisation des OPCA, l’offre de formation aux savoirs de base sur le territoire, l’existence d’un volet Entreprises dans le Plan régional de LCI. 

Ct9. Le rôle d'Uniformation est important en matière de conseil, d'information, mais aussi de proposition de solutions, ou de recherche d'organismes de formation. Pour une moitié d’entreprises interrogées cependant, son rôle est purement financier.

Ct10. Les entreprises d’insertion ont des besoins relativement différents des entreprises des autres secteurs et des besoins spécifiques en fonction de leurs activités : leurs besoins en termes de sensibilisation et de repérage sont relativement limités mais pas inexistants ; leurs besoins en termes de formations axées sur le poste de travail sont très variables et la réponse apportée à ces besoins se doit donc d’être souple.

Ct11. Dans le secteur de l’aide à domicile, si les formations aux savoirs de base répondent aux besoins des entreprises, pour ces dernières des besoins en matière de repérage persistent, notamment en termes de sensibilisation de l’encadrement.

Ct12. Les besoins des salariés sont de deux ordres : Besoin de maîtrise pure et simple des savoirs de base d’un point de vue tant professionnel que personnel ; Besoin de prendre du recul sur sa pratique professionnelle ou sur son parcours d’insertion.

Ct13. Dans la plupart des cas rencontrés, le temps de formation est jugé insuffisant pour acquérir une véritable maîtrise des savoirs de base. Cependant, la grande satisfaction exprimée par tous les salariés rencontrés à l’égard des formations s’exprime essentiellement au niveau professionnel et moins en termes de maîtrise des savoirs de base.

Ct14. Il est particulièrement difficile de mobiliser les salariés les plus fragiles.
Efficacité et durabilité auprès des employeurs

Ct15. Le manque de sensibilisation des employeurs et de l’encadrement peut être un frein à la réussite des actions, aussi bien dans le champ de l’insertion que celui de l’aide à domicile.

Ct16. Les entreprises de l’économie sociale sont en majorité des TPE qui n’ont pas de service formation ou de service RH en interne. C’est pourquoi, La grande hétérogénéité des situations des entreprises ne permet pas de dégager des constats pleinement généralisables en matière d’effets des actions sur la politique de formation des entreprises.

Ct17. Les formations aux savoirs de base ont des conséquences immédiates positives et visibles dans la vie quotidienne de l’entreprise en termes de communication entre salariés et entre les salariés et la direction, en termes de relations de travail et de fonctionnement de l’entreprise.

Ct18. Des effets sur la performance des entreprises du secteur de l’aide à domicile sont constatables : amélioration du service rendu et développement de l’activité de l’entreprise grâce à la qualification des salariés, amélioration de la sécurité au travail.

Ct19. Quelques effets d’entraînement et inattendus peuvent être repérés : départ des salariés formés, plus grand exigence des salariés formés à l’égard de leur direction. 

C20. La durabilité des effets observés dépend de deux facteurs : l’accompagnement et le suivi des entreprises bénéficiaires ; l’inscription des formations dans la durée pour le salarié et dans le projet d’entreprise.
Efficacité auprès des salariés

Ct21. Le volet Formation du dispositif d’Uniformation est considéré comme le plus efficace, notamment les formations aux savoirs de base.
Ct22. Les salariés formés aux savoirs de base ont amélioré leurs compétences, même si beaucoup d'entreprises soulignent qu'une seule formation est rarement suffisante
 Ct23. Les formations aux savoirs de base constituent une première étape de progrès et de motivation des salariés concernés

Ct24. Les entreprises interrogées affirment majoritairement que les salariés formés ont réinvesti les acquis de la formation dans l’entreprise. Ceci est d’autant plus vrai lorsque la formation aux savoirs de base est directement couplée et conçues avec les savoirs techniques liés au poste de travail.
Ct25. Les entreprises interrogées ont particulièrement souligné que les salariés formés sont devenus plus autonomes dans leur vie professionnelle, à la fois par rapport au poste de travail et par rapport à leurs projet de formation.
Ct26. Les formations peuvent permettre aux salariés de mieux comprendre leur environnement de travail et le sens des diverses procédures et contraintes auxquelles elles sont confrontées.
Ct27. Les formations aux savoirs de base constituent le plus souvent un déclic vers un parcours de formation complémentaire (compléter une première formation, s’inscrire dans une parcours professionnel durable, enclenchement d’une VAE).

Ct28. Les salariés formés sont devenus plus autonomes dans leur vie personnelle et ont gagné en confiance en eux.  

Ct29. Des répercussions sur la cellule familiale ont été recensées, en particulier pour les femmes bénéficiaires, qui sont dans le domaine de l’aide à domicile particulièrement concernées.

Ct30. Les salariés formés s’inscrivent dans un processus de reconnaissance et de valorisation par l’employeur de leur travail, en particulier pour les personnes qui sont depuis longtemps dans l'entreprise.
8. Conclusions de l’évaluation
Sur la base des constats élaborés dans chaque chapitre du rapport, l’équipe d’évaluation propose une série de conclusions, en relation avec les questions évaluatives et critères définis. Figurent entre parenthèses pour chaque conclusion, le ou les constats (Ct) sur lesquels elle se fonde.

Réponses à la question 1 : pertinence du dispositif
En quoi les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation sont-elles suffisantes et ont-elles permis d’apporter des réponses adaptées aux besoins des entreprises et des salariés ?

C1. La sensibilisation des OPCA à la Lutte contre l’illettrisme en entreprise est un facteur clé pour la mise en place de formations aux savoirs de bases pour les salariés. La mobilisation des conseillers Uniformation sur cette thématique a donc été, dans certaines régions, un vecteur déterminant de la mise en place de ces formations.


(Ct7, Ct3, Ct8)

C2. Les conseillers Uniformation joue un rôle important de conseil et d’information auprès des employeurs qui garantit la mise en place d’actions de formations bien adaptées aux besoins des entreprises et des salariés.

(Ct9)
C3. Dans plusieurs régions, les chargés de mission de l’ANLCI jouent un rôle clef dans la mobilisation et la sensibilisation des organismes de formation et des employeurs. Leurs actions s’inscrivent en bonne complémentarité avec le dispositif d’Uniformation dont elles peuvent favoriser le déploiement.

(Ct7, Ct9)
C4. Le dispositif d’Uniformation est bien adapté aux besoins des employeurs en termes de repérage. Toutefois, des besoins en termes de sensibilisation de l’encadrement persistent, notamment pour toucher les salariés les plus fragiles.
(Ct4, Ct5, Ct10, Ct11, Ct14, Ct15)
Réponses à la question 2 : effets sur les entreprises

Dans quelle mesure les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les entreprises bénéficiaires ? De quelle nature et ont-ils des chances de perdurer ?
C5. Les formations aux savoirs de base ont des effets bénéfiques certains et immédiats sur le fonctionnement de l’entreprise en améliorant la communication entre les salariés, avec l’encadrement, et en renforçant leur professionnalisme.


(Ct17)
C6. Les formations aux savoirs de base influent positivement sur la performance des entreprises en termes de qualité de services, de sécurité au travail et de développement de leurs activités.

(Ct18, Ct19)

C7. Les effets des formations sont relativement durables.
(Ct20)
Réponses à la question 3 : effets sur les salariés
Dans quelle mesure les actions de lutte contre l’illettrisme financées par Uniformation ont-elles eu des impacts sur les salariés bénéficiaires ? De quelle nature et de quelle ampleur sont-ils ? 

En quoi l’accès à la formation tout au long de la vie par l’acquisition des compétences de base a permis une sécurisation plus active des trajectoires professionnelles des salariés qui en ont bénéficié ?

C8. Les formations aux savoirs de base concourent bien à sécuriser la trajectoire professionnelle des salariés concernés de part les effets qu’elles produisent : meilleure confiance en soi & motivation, prise de recul par rapport aux pratiques et parcours professionnels et gain en autonomie sur le poste de travail.

(Ct21, Ct22, Ct23, Ct24, Ct25, Ct26, Ct27, Ct28, Ct30)

C9. Les formations aux savoirs de base remplissent bien leurs objectifs professionnels mais demeurent insuffisantes pour assurer une pleine maîtrise des savoirs de base.
(Ct22, Ct20)

C10. Les formations permettent aux salariés d’améliorer leur estime de soi et ont des effets bénéfiques sur leur vie personnelle en suscitant des évolutions positives sur la sphère familiale.

(Ct28, Ct29)
En réponse aux conclusions présentées précédemment, le tableau ci-dessous présente une liste de recommandations stratégiques et de suggestions plus opérationnelles qui ont trait aux objectifs du dispositif de LCI  en entreprise poursuivis par Uniformation (
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� Le référentiel de l’évaluation figure en annexe 2 du Rapport technique.


�  Enquête Information et vie quotidienne INSEE-ANLCI, 2004-2005


� Le thème de l’illettrisme n’était pas directement évoqué de manière à ne pas inquiéter les employeurs


� Ce dernier aspect est intégré comme un levier pour concevoir la formation plus que sous une forme d’initiation.


� � HYPERLINK "http://www.uniformation.fr/texte/PDF/GUIDE.pdf" �http://www.uniformation.fr/texte/PDF/GUIDE.pdf� 


� Toutes les régions où ont été mises en place des formations au repérage ont également formé de nombreux salariés aux savoirs de base. Ainsi en Ile-de-France, pour 153 personnes formées au repérage, 382 ont été formées aux savoirs de base, de même en PACA, pour 136 personnes formées au repérage, 309 ont été formées aux savoirs de base.


� Il est nécessaire de noter qu’un tiers des ouvriers recensés ici sont des salariés en insertion. Au total, 17% des stagiaires formés viennent du secteur de l’insertion.


� 5 régions sont concernées par ce type de formation : Haute-Normandie, Ile-de-France, Midi-Pyrénées, PACA et Pays de la Loire. 


� Cette question, initialement posée en terme de pertinence est traitée dans la chapitre 5 relative à l’appréciation de l’efficacité du dispositif auprès des entreprises.


� 5 confédérations syndicales de salariés et des organisations patronales sont représentées sur ce secteur : la Fédération nationale des associations d'aides familiales populaires (FNAAFP-CSF), l’Union nationale en milieu rural (ADMR) , l’Union nationale des associations de soins et services à domicile (UNA) , A domicile fédération nationale , ADESSA. 


.


� Ce cas souligne tout de même un paradoxe : l’ADMR 41 s’est mobilisée spontanément sur cette problématique qui peine à émerger au niveau de l’EDEC.


� Ct signifie Constat
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